
REVOIR le cadre de pro-tection des enfants et pa-rents qui désirent porterplainte, et l'assistance juri-dique de ces derniers, carpeu de procédures abou-tissent à un résultat pro-bant, à cause d'un manqued'assistance juridique.C'est la vision dans laquelles'inscrit l'atelier de renfor-cement des capacités desorganisations de la sociétécivile (OSC),portant sur lethème " La prévention des
violences domestiques
faites aux enfants'' , ouvertvendredi au Centre socialde la Confédération syndi-cale gabonaise (Cosyga)

par la présidente de l'OngSamba Mwanas et coordi-natrice générale du Réseaunational pour la promotiondes droits de l'enfant, Hor-tence Nname. C'était enprésence du spécialiste dela protection de l'enfant au

Fonds des Nations uniespour l'enfance (Unicef) auGabon, Michel Ikamba. Cette formation s'adresseaux vingt leaders de Libre-ville et de l'intérieur dupays, engagés régulière-ment dans la prévention, lalutte et la prise en chargede la protection des droitsde l'enfant. Objectif :  ren-forcer les capacités des or-ganisations de la sociétécivile dans leur leadership,en prévention et luttecontre les abus sexuels etautres formes de violencesfaites aux enfants.Aussi, pour HortenceNname, « 2016 a-t-elle été
déclarée l'année des droits
de l'homme par l'Union
Africaine. La recommanda-
tion forte de la Commission
africaine des droits de l'en-

fant est de marquer cette
année par des actions
concrètes en faveur des
droits de l'homme, y com-
pris les droits de la femme,
du jeune et de l'enfant. D'où
cet atelier.» Au cours de la premièrejournée, les participantsont été édifiés sur plu-sieurs thématiques, dont
"Comprendre le fonctionne-
ment du système de protec-
tion de l'enfant au Gabon" ;"Sur quoi les OSC doivent
s'appuyer pour mieux dé-
fendre les droits de l'en-
fant"; "Les OSC et les
organes des traités, leurs
rôles respectifs et leurs re-
lations". Ces échanges ontpermis aux uns et aux au-tres de comprendre, entreautres, que le système deprotection de l'enfant en-

globe toutes les compo-santes de la société qui in-terviennent dans la vie dece dernier ( famille, centresocial, tribunal, Educationnationale, hôpital, centred'état civil, gendarmerie,etc.). C'est pourquoi, selon lesorganisateurs, il seraitalors judicieux pour tous

ces acteurs de travailler enréseau, dans un contextede partage.Ces assises prennent fin cesamedi avec, au pro-gramme, plusieurs com-munications portantnotamment sur " les
risques juridiques de la dé-
nonciation des crimes sur
l'enfant".

Booster le leadership contre les violences faites aux enfants
Droits de l'enfant/ Atelier de renforcement des capacités des OSC 
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Du Samedi 14 au Lundi 16 Mai 2016

LE ministre du Travail et de l'Emploi porte à la connais-sance des employeurs et des travailleurs que, conformé-ment aux dispositions du décret N° 00727/PR/MTEFP du29 juin 1998, réglementant le régime des jours fériés enRépublique gabonaise et modifié en son article 2 par ledécret N° 000484/PM/MTE du 26 mai 2004, les jour-
nées du dimanche 15 et du lundi 16 mai 2016 mar-
quant la fête de la "Pentecôte", sont déclarées fériées,
chômées et payées sur toute l'étendue du territoire na-tional.

Dimanche 15 et lundi 16 mai
fériés, chômés et payés

Pentecôte

Entamée depuis deux ans,
la phase III-IV du Projet de
prévention du Vih-Sida en
Afrique centrale a fait l'ob-
jet d'une évaluation à mi-
parcours, vendredi, par ses
composantes techniques.
Un projet jugé en bonne
voie. Occasion également
pour les délégations des
pays de la Cémac de  par-
tager des acquis, au tra-
vers des stands
d'exposition. 

ORGANE stratégique duProjet de préventionVih-Sida en Afrique cen-trale (PPSAC), le Groupeconsultatif régional desuivi du PPSAC a tenu sa

réunion annuelle ven-dredi à l'hôtel Boulevardde Libreville. Les déléga-tions (acteurs du niveauopérationnel, parte-naires au développe-ment, marketeurssociaux, etc.) issues despays de la Communautééconomique et moné-taire d'Afrique centrale(Cémac), concernés parce partenariat avec legouvernement alle-mand, y étaient pré-sentes. Une rencontre ouvertepar le secrétaire généraldu ministère de la Santé,Léonard Assongo, quiavait à ses cotés l'am-bassadeur de la Répu-blique fédéraled'Allemagne, StefanGraf, partenaire finan-

cier du Projet. Maisaussi, le secrétaire exé-cutif de l'Organisationde coordination pour lalutte contre les endé-mies en Afrique centrale(Oceac), Constant RogerAyenengoye, et du direc-teur de l'Onusida auGabon, Inge Tack. Faire le partage des ac-quis à travers les standsd'exposition, et présen-ter les résultats de l'éva-luation à mi-parcours dela phase III-IV du PPSAC,sont parmi les objectifsvisés par ces échanges. L'on retiendra, notam-ment du responsable del'Oceeac, agence d'exé-cution de la Cémacconsacrée à la question,que s'il reste des chosesà améliorer, " le PPSAC, à

mi-parcours, se porte
bien".Et ce dernier de citer,entre autres point posi-tifs, "l'intégration totale"du Gabon par le gouver-nement allemand auPPSAC en 2015, aprèsmaintes demandes, de-puis la mise en place duProjet en 2006. Une me-sure qui a eu comme ap-port immédiat, lafourniture d'une pre-mière quantité de 3,5millions de préservatifsau pays, et que la Croix-Rouge locale aura pourmission de ventiler dansles tout prochains jours. Et d'évoquer aussi "la
prise en charge partielle"de la Guinée Equatorialedepuis peu, en attendantcertaines conditionnali-

tés à remplir, en vue,certainement, d'une in-tégration totale. « Merci à l'Allemagne
pour cet appui... Depuis
10 ans, vous soutenez ce
projet, et c'est rare
d'avoir un partenaire fi-
dèle qui pense à long
terme», a, pour sa part,confié Inge Tack del'Onusida. Elle s'est ditheureuse d'une telle ap-proche régionale delutte contre la pandémiedu Sida, et des bénéficesimportants qui peuventen résulter.Revenant sur les raisonsde ce PPSAC, un projetsur lequel son gouverne-ment a déjà investi 58millions d'euros (prèsde 38 milliards de francsCfa), depuis sa mise en

place, l'ambassadeurd'Allemagne a déclaré : «
Le combat contre le Vih-
Sida n'est pas seulement
un défi pour l'Afrique,
mais plutôt une respon-
sabilité globale et inter-
nationale. Cette lutte
nous concerne tous. L'Al-
lemagne est et sera tou-
jours disposée à se
mettre au-devant de ce
combat». Les visites de stands ontbouclé la cérémonie offi-cielle. Soulignons quecette rencontre inter-vient un mois après lestroisièmes assises, à Li-breville, de la Réunionde concertation inter-pays, l'autre organe(technique) de concerta-tion du PPSAC.

" A mi-parcours, le projet se porte bien "
Santé/ Troisièmes assises du Groupe consultatif régional (GCRS) de suivi du PPSAC

F.B.E.M
Libreville/Gabon
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Les officiels, dont le secrétaire général du ministère de la Santé, Léonard Assongo (2e par la gauche). A sa gauche, l'ambassadeur d'Allemagne, Stefan Graf. Photo du mi-

lieu : Un aperçu des participants, attentifs aux communications. Photo de droite : Des participants au stand de la délégation camerounaise.
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La présidente de l'Ong Samba Mwana, Hortence Nname, à l'ouverture de l'atelier.
Photo de droite : Les participants à pied d'œuvre.
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